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Vie syndicale 
Ce mois de lutte est l’occasion de 
signer, faire signer la pétition 
« reconstruire la solidarité 
intergénérationnelle » et de proposer 
l’adhésion le plus largement possible. 
Pour mobiliser et se mobiliser, 
participons aux réunions proposées par 
la section UFR, ayons des échanges 
téléphoniques quand les déplacements 
ne sont pas possibles avec les 
responsables de sections. Et n’oublions 
pas les bulletins d’adhésion dans nos 
poches le 20 mars. 

Vers un affaiblissement des normes 
environnementales et sociales 
Sous prétexte de simplification et sous 
l’influence des lobbys, la commission 
européenne veut supprimer des normes 
visant à prévenir et réparer les atteintes 

aux droits humains et à l’environnement 
causées par les entreprises. Ce serait 
un désastre pour la transition climatique 
et les droits humains. Avec d’autres 
organisations, la CGT interpelle le 
gouvernement : il est encore temps 
d’éviter ce recul historique.  

Polluants éternels : une syndicaliste 
CGT injustement sanctionnée  
Ouria Belaziz, dirigeante de la CGT et 
représentante syndicale au sein du 
groupe SEB, a reçu un avertissement 
parce qu’elle a exigé le respect de 
l'expression syndicale concernant le 
danger des substances chimiques 
utilisées dans certaines usines du 
groupe. La CGT apporte son soutien et 
toute sa solidarité à notre camarade, 
exige la suppression de la sanction et la 
réintégration dans ses droits.  

Attaque de l’extrême droite contre 
des militants à Paris 
Le 16 février, un film est projeté dans les 
locaux d’une association turque. Une 
vingtaine de militants d'extrême droite 
attaquent à l’arme blanche, faisant 2 
blessés dont un militant CGT. Dans un 
contexte de montée de l’extrême droite 
en France et dans le monde, le 
gouvernement doit agir contre ces 
agissements. La CGT apporte son 
soutien aux camarades présents, 
demande que toute la lumière soit faite 
et que justice soit rendue. 
Victoire en cassation 
« L’absence du salarié d’un temps de 
repos postérieur à la fin d’un mouvement 
de grève ne constitue pas une absence 
de service fait par suite de la cessation 
concertée de travail et doit être 
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Un mars de luttes ! 
La CGT, par sa démarche internationaliste, est engagée depuis toujours dans un combat pour la PAIX et lutte pour que la 
liberté et l’autodétermination des peuples soient respectées partout dans le monde. Plus de 50 pays sont en guerre et 
imposent à leur peuple misère, déplacements, famine, violences, viols, assassinats. Trump, lui, se veut le maître du monde 
et faire de ses volontés la nouvelle réalité de celui-ci avec toutes les conséquences comme en Ukraine et en Europe. 

La CGT dénonce le double discours du gouvernement : tout est fait pour que les concertations sur les retraites ne débou-
chent pas sur l’abrogation de la réforme 2023. FO a claqué la porte. Le gouvernement a inventé un déficit caché : le 
rapport du COR montre un déficit « léger mais persistant » (0,5 à 0,8% du PIB) et, en même temps, des réserves 
financières importantes (≃200 milliards €). Il déroule le tapis rouge au patronat et Medef pour leur permettre de casser 
notre régime de retraite par répartition avec son projet de capitalisation au service des assureurs privés. L’heure est la 
construction du rapport de force. 

Les retraité-es sont pleinement dans la préparation des journées régionales d’action et de manifestations du 20 mars pour 
la revalorisation des pensions et des retraites, la reconquête de la Sécurité Sociale, la défense de tous les services 
publics, pour dénoncer les attaques contre les retraité·es portées par patronat-gouvernement et défendre le droit à la 
santé. Et les déserts médicaux ? La fin du numérus clausus ne résout pas les problèmes immédiats puisque les budgets 
restreints ne favorisent toujours pas la formation des futurs professionnels de santé. Les rassemblements sont prévus 
devant les Agences Régionales de Santé, devant les préfectures, devant le ministère de la santé, etc. 

La Sécu a 80 ans, une des conquêtes sociales majeures du monde du travail basée sur un principe de solidarité. Patronat 
et libéraux veulent se désengager de son financement. La reconquête de la Sécurité sociale intégrale interroge sur le rôle 
et la place de la complémentaire santé.  

Les retraité-es payent leur complémentaire santé au prix fort. Il nous faut replacer la responsabilité sociale de l’employeur. 
Le tract et la pétition UFR-FAPT « Reconstruisons la solidarité intergénérationnelle ! Nous voulons la Sécurité sociale 
intégrale. Mutuelle-complémentaire santé : les retraité.es sont lésé.es) ! » est à diffuser et à faire signer largement. 

Le 8 mars, c’est la journée internationale de lutte pour les droits de la femme. Ce samedi sont organisés rassemblements, 
manifestations où hommes et femmes sont invitées à participer à l’appel de la CGT, CFDT, FO, CFE-CGC, CFTC, UNSA, 
Solidaire et FSU aux côtés des organisations féministes.  

Nous devons, nous pouvons, gagner ENSEMBLE ! 

 



rémunérée », et de préciser ; « en cas de 

grève dans le privé, la retenue sur salaire doit 

être strictement proportionnelle à la durée du 

travail non effectué ». Ainsi s’est exprimée la 

cour de cassation, mettant fin aux retenues 

abusives pratiquées par La Poste. 

La dette a bon dos 
Depuis des décennies, on nous répète que 
la dette publique est insoutenable, que son 
poids va étrangler l’État et que nous devons 
accepter l’austérité pour la réduire. FAUX ! 
Ces discours alarmistes sont une excuse 
pour imposer des coupes budgétaires et des 
réformes antisociales. Pour en savoir plus : 
https://www.cgt.fr/actualités/économie-
services-publics/dette-publique-stop-aux-
mensonges- place-la-vérité 

Ils croulent sous le fric 
Les PDG des 100 plus grandes entreprises 
européennes gagnent 110 fois plus que 
leurs salarié-e-s. Leur revenu moyen atteint 
4.147.440 €. En France, en plus de ces 
« confortables » revenus, les actionnaires 
auront reçu en 2024 près de 100 Mds de 
dividendes (+22,4% sur 2022). Il n’y a pas 
là de quoi exacerber leur esprit de 
partage : ils en veulent toujours plus et 
nous présentent la note. Faisons 
remarquer à tous nos théoriciens des 
caisses vides qu’ils pourraient, avec toute 
cette profusion, en remplir quelques- unes.  

Budget : nouveau passage en force. 
Les lois de finances 2025 et de 
financement de la sécurité sociale ont été 
adoptées le 4/02 par 49.3.(25eme et 
26eme sous le gouvernement Macron). 
Pour la 1ère fois depuis 25 ans un 
gouvernement réduit les dépenses de l’Etat 
de 2% en prévoyant une baisse de 32 Mds 
des dépenses publiques, attaquant 

notamment les 
budgets alloués 
:  pour le travail 
et l’emploi -
3,104 Mds, pour 
l’écologie -
2,579 Mds, pour 
la recherche et 

à 
l’enseignement 
supérieur-1,566 
milliard €… 

Nés ici ou 
venus 

d’ailleurs, égalité des droits ! 
La circulaire Retailleau repousse les sans-
papiers dans la clandestinité et la 
surexploitation dans l'emploi, impose un 
durcissement des conditions de la 
régularisation de leur droit au séjour, et 
ouvre des possibilités supplémentaires 

d’expulsions. Le 1er ministre reprend 
les formules de l’extrême droite, faisant des 
personnes d’origine étrangère les boucs 
émissaires de tous les maux la société. 
Agissons le 22 mars pour la journée 
internationale pour l’élimination de la 
discrimination raciale. 

Fraude aux cotisations : un fléau qui 
coûte cher à la Sécurité sociale 
Environ 12 milliards € échappent aux 
caisses de protection sociale en raison du 
travail dissimulé et des fraudes aux 
cotisations (chiffres publiés par le Haut 
Conseil au Financement de la Protection 
sociale). Dans un contexte où le 
gouvernement brandit l’argument du déficit 
pour justifier des réformes toujours plus 
injustes, ces chiffres interrogent. Pourquoi 
cette fraude massive du patronat reste-t-
elle si peu combattue ? 

Rapport de la Cour des Comptes : il n'y 
a pas de déficit caché ! 
Le rapport de la Cour des comptes sur 
l’état financier de nos régimes de retraite 
qui a été rendu public ce jeudi 20/02 
représente un démenti cinglant aux chiffres 
farfelus retenus par le 1er ministre. Il 
confirme notre détermination à obtenir 
l'abrogation de cette réforme et au-delà le 
retour de la retraite à 60 ans. Pour en 
savoir plus  
:https://www.cgt.fr/actualites/france/retraite
s/rapport-de-la-cour-des-comptes-il-ny-pas-
de-deficit-cache 

Avec le RN, les droits des femmes 
restent en cuisine ! 
À renfort de grands slogans, le RN dit 
défendre les droits des femmes alors 
que pour le RN une femme ce n’est 
qu’une épouse, une mère ! Jordan 
Bardella a systématiquement voté 
contre le renforcement ou la création de 
nouveaux droits pour les femmes. À 
l'assemblée nationale le RN a voté 
contre l’égalité femmes hommes dans 
la fonction publique. Sur la 
constitutionna-lisation de l’IVG, la 
moitié des députés ont voté contre ou 
se sont abstenus. 

Voter RN nuit gravement à la santé ! 
Par ses votes à l'Assemblée nationale, 
le RN a participé à affaiblir notre 
système de soin au détriment des 
besoins de la population en votant 
contre la fin des déserts médicaux et 
pour la suppression du repos dominical 
pendant les JO. Cerise sur le gâteau, le 
RN propose de nouvelles exonérations 
de cotisations sociales, à la plus grande 
satisfaction du patronat.  

Orange : 32 534 salariés ont répondu 
(participation record +55,2%) à une 
enquête du Comité National de Prévention 
du Stress. Ses conclusions confirment que 
la santé et la sécurité des salariés sont 
mises en danger. Les effectifs sont en 
baisse de 20% en 3 ans et 50 % des 
salariés craignent pour leur emploi ! 
L’inquiétude porte aussi sur les salaires, le 
climat social, la souffrance au travail et 
l’incohérence des process. Et la direction 
qui ne vise qu’une rentabilité à court-terme 
reste sourde à nos alertes… 

Vie Nouvelle : 6 numéros/an, 16 € 
Ce n° 245, dans le dossier santé, face au 
naufrage des hôpitaux, explique comment 
peser au travers des commissions 
d’usagers… Il rappelle que Mumia Abu-
Jamal est 
emprisonné 
depuis 43 
ans, victime 
d’un 
système 
judiciaire 
américain 
raciste. Il 
réfléchit sur 
la gestion 
des 
épidémies 
ou sur la charte des jeux olympiques… De 
multiples autres articles à découvrir. 

Le Burkina Faso est confronté à une crise 
sécuritaire et humanitaire sans 
précédent : des millions de personnes 
déplacées, des milliers d'écoles et de 
centres de santé fermés. L’Avenir social et 
la CGT avec la CGT-Burkina veulent 
fournir un soutien durable à des projets à 
long terme. Adressez vos dons à L’Avenir 
Social 263, rue de Paris – case 419 – 
93514 Montreuil cedex. Précisez :«Don 
CGT-BURKINA FASO» 

 

GEORGES IBRAHIM ABDALLAH :  

Le 20/02, la cour d’appel de Paris a reporté 
sa décision sur la libération de Georges 
Ibrahim Abdallah au 19 juin. Éligible à la 
libération depuis 1999, il demeure ainsi le 
prisonnier politique le plus ancien en 
France. Le 15 novembre, le tribunal 
d'application des peines avait ravivé un 
espoir en ordonnant sa remise en liberté, 
accompagnée d'une expulsion immédiate 
vers le Liban, pays qui le réclame La CGT 
réitère sa demande d’application du droit et 
de libération immédiate de Georges 
Ibrahim Abdallah, après quatre décennies 
de détention. 
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